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PREFET DU FINISTERE 

Direction de la coordination 

des politiques publiques 

et de l'appui territorial 2 04 8 —12- À 

Bureau des installations classées 

et des enquêtes publiques 

Arrêté modifiant et complétant l’arrêté autorisant l’exploitation de la centrale d’enrobage au 

bitume exploitée par MORLAIX ENROBES situé à Langolvas à Morlaix, 

Le Préfet du Finistère, 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement, notamment le livre I relatif aux dispositions communes et le livre V 

Titre 1 relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'annexe à l’article R511-9 du code de l’environnement constituant la nomenclature des 

Installations classées ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation 
d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 82/800 du 22 février 1982 autorisant la société MORLAIX ENROBÉS à 

exploiter une centrale de matériaux routiers à Morlaix ; 

VU ie dossier en date du 8 janvier 2019, par lequel la société MORLAIX ENROBÉS a fait part des 
modifications prévues sur son établissement MORLAIX ENROBES situé au lieu-dit Langolvas 

à Morlaix ; 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées (DREAL) en date du 4 février 2019 ; 

CONSIDÉRANT que les modifications prévues ne sont pas considérées comme substantielles car 
elles ne sont pas de nature à entraîner des dangers et inconvénients significatifs pour les intérêts 
mentionnés à l’article L 181-3 du code de l’environnement 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies 
par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour 

les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement susvisé, notamment pour 
la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection 

de la nature et de l'environnement ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère ; 

PREFECTURE DU FINISTERE - 42, BOULEVARD DUPLEIX - 29326 QUIMPER Cedex 

téléphone : 02-98-76-29-29 - télécopie : 02-98-52-09-47 - courriel : prefecture@finistere.gouv.fr - site inlernet : WWW. FINISTERE, GOUV.FR  



ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. Abrogation 
Les dispositions de l'arrêté préfectoral n° 82/800 du 22 février 1982 autorisant la société 

MORLAIX ENROBES à exploiter une centrale d'enrobage de matériaux routiers à Morlaix sont 
remplacées par Les dispositions qui suivent. 

ARTICLE 1.1.2. Exploitant titulaire de l’autorisation 
La société MORLAIX ENROBÉS dont le siège social est situé au lieu-dit Langolvas à Morlaix 

(29600) est autorisée à exploiter, à la même adresse, une installation d'enrobage, à chaud, au bitume 

de matériaux routiers. 

ARTICLE 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises 4 déclaration 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

  

Libellé de la rubrique (activité) Volume, surperficie 

Rubrique | Régime Nature de l'installation ou quantité autorisé 
  

2521-1 À Centrale d’enrobage au bitume de matériaux routiers 220 th 

1. à chaud 
  

Station de transit, regroupement ou tri de produits minéraux ou 
de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par 11 200 m2? 

d’autres rubriques, la superficie de l'aire de transit étant :. 

1. Supérieure à 10 000 m? 

2517-1 E 

  

1. Installations de broyage, concassage, criblage, ensachage, 

pulvérisation, lavage, nettoyage, tamisage, mélange de pierres, 

cailloux, minerais et autres produits minéraux naturels ou 

artificiels ou de déchets non dangereux inertes, en vue de la 

production de matériaux destinés à une utilisation, à 196 KW 

Pexclusion de celles classées au titre d’une autre rubrique ou 

de la sous-ubrique 2515-2. La puissance maximale de 

l’ensemble des machines fixes pouvant concourir 

simultanément au fonctionnement de l'installation, étant : 

b} Supérieure à 40 KW, mais inférieure ou égale à 200 kW 

2515-1-b D 

    Houille, coke, lignite, charbon de bois, goudron, asphalte, brais 

4801-2 D et matières bifumineuses. La quantité susceptible d’être 420 t 
présente dans l'installation étant : 

2. Supérieure ou égale à 50 t mais inférieure à 500 t.       
  

À (autorisation) E (Enregistrement) D (déclaration) 
   



ARTICLE 1.2.2. Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, lieu-dit et les parcelles suivantes : 

  

Commune Lieu-dit Parcelles Superficie du terrain 

MORLAIX Langolvas BR 01 28 000 m° 
  

          
  

ARTICLE 1.2.3. Consistance des installations autorisées 

L'établissement, comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la 

façon suivante : 

Horaires de fonctionnement : de 7 H 00 à 17 H 00 du lundi au vendredi. Exceptionnellement, afin 
de pouvoir répondre à l’organisation de chantiers spécifiques (maximum 15 jours par an) 
l'établissement pourra fonctionner en période de nuit. 

Les installations comprennent : 

- Une unité de production à chaud composée notamment de: 
Une série de trémies de pré-dosage. 

Un tambour sécheur. 

Un système d’incorporation de matériaux recyclés dans Le processus de fabrication. 
Un ensemble élévateur/malaxeur. 
Un dépoussiéreur. 
Des trémies de stockage d'enrobés. 

Un parc à liant composé de citernes de bitumes pour un volume de 420 m°. 
- Une plate-forme de stockage (granulats, croûtes d'enrobés). 

- Un concasseur. 

| CHAPITRE 1.3 
CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DÉMANDE D'AUTORISATION 

ET DOSSIERS COMPLÉMENTAIRES 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et 
les autres réglementations en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.4.1. Porter 4 connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation et des dossiers complémentaires, est portée avant sa réalisation à la connaissance du 
Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.4.2. Équipements abandonnés 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 

matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

ARTICLE 1.4.3, Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement.  



ARTICLE 1.4.4. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.4.5. Cessation d’activité 

Lorsqu'une installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était autorisée, l'exploitant notifie au 
Préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ; 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion avec notamment l'évacuation des 

stockages de carburant; 
- les éléments qui composent la centrale d'enrobage seront évacués ; 
- l'aspect du site sera identique à celui qu'il avait avant l'installation de la centrale (usage de 

carrière). 
En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1. 

CHAPITRE 1.5 DÉLAIS, PUBLICITÉ ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Rennes (par voie postale ou par l’application 

Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.) : 
1° Par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ; 
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à 

l'article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de : 
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ; 
b} La publication de la décision sur le site internet de la base des installations classées (DREAL). 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 
L'arrêté peut également faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux 
mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

CHAPITRE 1.6 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 

20/12/05 Arrêté relatif à la déclaration annuelle à l'administration, pris en application des articles 3 et 5 du 

décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets. 

07/07/05 Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30 mai 
2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets 

dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs. 

02/02/98| Arrêté ministériel relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation. 

23/01/97] Arrêté relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement. 

  

  

  

        
  

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, Le code civil, le code de l’urbanisme, le  



code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l’aménagement, l’entretien 
et l’exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l’environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 
des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 

ou accidentels, directs où indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, 

lagriculture, la protection de la nature et de l’environnement ainsi que pour la conservation 
des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en condition d’exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches 
de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, etc. 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 

paysage. L'ensemble du site est maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en 
permanence. Les abords de l'établissement, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et 
maintenus en bon état de propreté. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisances non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté 
sont immédiatement portés à la connaissance du préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 CONTRÔLES ET ANALYSES 

L'inspecteur des installations classées peut demander, à tout moment, que des contrôles et analyses, 
portant sur les nuisances de l'établissement (poussières, fumées, émissions gazeuses, rejets d'eaux,  



déchets, bruit notamment), soient effectués par des organismes compétents et aux frais de 

l'exploitant. 
En tant que de besoin, les installations sont conçues et aménagées de manière à permettre ces 

contrôles dans de bonnes conditions. 
Sur chaque canalisation de rejet d'effluents, doivent être prévus un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (température, concentration en polluant, etc.). Ces points 

doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. 
Sauf accord préalable avec l'inspecteur des installations classées, les méthodes de prélèvement, 
mesure et analyse, sont les méthodes normalisées. 
Les résultats de ces contrôles et analyses — ainsi que ceux obtenus dans le cadre de la procédure 

d'autosurveillance — sont conservés pendant au moins 5 ans par l'exploitant et tenus à la disposition 
de l'inspecteur des installations classées, et, pour ce qui le concerne, de l'agent chargé de la police 

de l'eau. 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. Déclaration et rapport 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment 
les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 

l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 Documents tenus a la disposition de l’inspection 

L'exploitant doit établir, assurer la mise à jour et tenir à la disposition de l’inspection des 
installations classées, un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, les dossiers complémentaires, les plans, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas, des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données (les données doivent être conservées 

pendant au moins cinq ans). 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. Dispositions générales 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien 

des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment 
par la mise en œuvre de technologies propres. Le combustible utilisé pour le fonctionnement de la 

centrale d’enrobage à chaud est le gaz naturel. 
Les installations d'épuration devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement 

leur fonction.



Si une indisponibilité des dispositifs de limitation des émissions de poussières est susceptible de 
conduire à des émissions importantes, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles 
à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien 
de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

La concentration maximale en poussières des rejets canalisés est fixée à 50 mg/Nm° (gaz sec à 17 % 
de teneur en oxygène). La concentration maximale en monoxyde de carbone est fixée à 500 

mg/Nm°, La hauteur minimale de la cheminée est de 20 mètres. La vitesse minimale d'éjection des 
gaz. est fixée à 8 m/s. Un contrôle annuel portant sur la teneur en poussières et la vitesse d'éjection 
des gaz sera réalisé. 

ARTICLE 3.1.2. Brulage 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.3. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 

pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.5. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 
pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.) et convenablement nettoyées ; 

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci (arrosage des voies de 
circulation en période sèche). 

TITRE 4 
PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. Approvisionnements en eau 

Le process de fabrication ne nécessite pas d'utilisation d'eau. 

CHAPITRE 4.2 

TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.2.1. Collecte des eaux de ruissellement 

Les eaux pluviales sont collectées et rejetées au milieu naturel après transit par un débourbeur - 

séparateur à hydrocarbures et un bassin de décantation d’un volume total de 470 m°, dont 120 m° 
sont réservés à la rétention d’eaux d’extinction d’un éventuel incendie. Le bassin est imperméabilisé  



et muni d’une vanne de sectionnement en sortie afin de pouvoir confiner une pollution accidentelle. 
Le débit de fuite de l’ouvrage est limité à 11 1/s. 

ARTICLE 4.2.2. Conception, aménagement et équipement des ouvrages 
de rejet dans le milieu naturel 

Article 4.2.2.1. aménagement des points de prélèvement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantilions et 
des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre 

accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.3. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 
Les rejets d'eau doivent respecter les caractéristiques suivantes : 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 ; 

- Température : inférieure à 30 °C ; 

- Concentration en hydrocarbures : inférieure à 10 mg/l ; 
- Concentration en Matières En Suspension : inférieure à 35 mg/l ; 
- Concentration de la Demande Chimique en Oxygène sur effluent non décanté : 

inférieure à 125 mg/l. 

Ces valeurs limites sont respectées pour tout échantillon prélevé proportionnellement au débit sur 
24 heures ; en ce qui concerne les matières en suspension, la demande chimique en oxygène et les 

hydrocarbures aucun prélèvement instantané ne doit dépasser le double de ces valeurs. 
L'exploitant effectue, deux fois par an, un prélèvement sur ces rejets aux fins d'analyse vis-à-vis des 
paramètres ci-dessus. Les résultats sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

ARTICLE 4.2.4. Eaux domestiques 

Les eaux vannes des sanitaires, les eaux usées des lavabos et éventuellement des cantines sont 

traitées conformément à la réglementation en vigueur. 

TITRE 5 DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. Limitation de la production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter la production. Le brûlage de déchets est interdit. 

ARTICLE 5.1.2. Séparation des déchets 
L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 

de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets d'emballage visés par le décret n° 94-609 sont valorisés par réemploi, recyclage ou 
toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément à la réglementation en vigueur. Elles sont 

stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant  



notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 

94-609 du 13 juillet 1994 et de l’article 8 du décret n° 99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la 
mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

ARTICLE 5.1.3. Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

ARTICLE 5.1.4. Déchets traités ou eliminés a l’exterieur de l’établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à l'article L 511-1 du code de l'environnement. Il s’assure que les installations utilisées 
pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. Registre 
L'exploitant tient un registre chronologique de la production, de l'expédition, de la réception et du 
traitement de ses déchets spéciaux. 

ARTICLE 5.1.6. Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers extérieur doit être accompagné du bordereau de 

suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau 
de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 
juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour 
des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

TITRE - 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles 
de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci, 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 
dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du cde de l’evironnement, 

ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l’intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions 
du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application).  
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ARTICLE 6.1.3. Appareils de communication 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs ….) gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. Valeurs limites d’emergence 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans les zones Emergence admissible pour la Emersence admissible pour la 

à émergence réglementée période allant de 7h à 22h, ério du turne C22h00/07h00) 

(incluant le bruit de établissement) sauf dimanches et jours fériés p oct 

Supérieur à 35 dB(A) 
et inférieur ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
  

ARTICLE 6.2.2. Niveaux limites de bruit et controles 
En limite de l'emprise du site, le niveau de bruit ne doit pas excéder 70 dB(A) en période diurne et 

60 dB(A) en période nocturne. 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fait, en période diurne et en période de 
nuit, en se référant au tableau ci-dessous. Ce tableau fixe les points de contrôle et la caractéristique 

à contrôler : 

  

Atticle 6.2.2.1. Point de contrôle Contrôle 

1 — Habitation à l'est du site Émergence 
  

      
  

Un contrôle du respect de l'émergence sera effectué tous les 3 ans. Les résultats de ce contrôle 

seront transmis à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 6.2.3. Vibrations 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité 

des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi 

que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles 
techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

TITRE 7 PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. Inventaire des substances ou préparations dangereuses 
présentes dans l’etablissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les 
fiches de données de sécurité prévues au code du travail. Les incompatibilités entre les substances et 
préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les 
installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des 

installations en tiennent compte. 
L'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
lPétablissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 

risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 
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ARTICLE 7.1.2. Zonage des dangers internes a l’établissement 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses 
stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon 
permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de 
manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 
tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer 

sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces 
consignes doivent être incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. Accès et circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 
que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Auticle 7.2.1.1. gardiennage et contrôle des accès 

Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas avoir libre accès aux installations. 
L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès. 

Aïticle 7.2.1.2. zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones 

de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est 
porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 
Le matériel électrique mis en service à partir du 1% janvier 1981 est conforme aux dispositions des 
articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 
équipotentielles. 

CHAPITRE 7.3 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.3.1. Organisation de l’établissement 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer 

périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
‘d’exploitation. 

ARTICLE 7.3.2. Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, 
le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses.  
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À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 

symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 
lisible. 

ARTICLE 7.3.3. Rétentions 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 

sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; - 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention peut être réduite à 20 % de la capacité des füts associés sans être inférieure à 1 000 litres 
ou à la capacité totale lorsqu'elle est inférieure à 1 000 litres 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 
risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution-des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l’environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme 

des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.3.4. Réservoirs 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 

moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 

toute réaction parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.3.5. Élimination des substances ou préparations dangereuses 
L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.4 
MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT 

ET ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.4.1. Définition generale des moyens 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci. 

ARTICLE 7.4.2, Entretien des moyens d’intervention 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

ARTICLE 7.4.3. Ressources et moyens d'intervention internes 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

- une réserve permanente d'eau d'incendie d'une capacité minimale de 120 m° située à proximité 
immédiate du site et possédant les caractéristiques suivantes : 

- plate-forme d'aspiration permettant la mise en station des engins-pompes ; 

- volume d'eau maintenu constant en toutes saisons ; 

- un réseau d'extincteurs appropriés aux risques encourus ; 
- un poteau incendie.  
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En outre : 

- les extincteurs sont d'un type homologué NF.MIC ; 

- les moyens de secours et de lutte contre l'incendie sont maintenus en bon état de service et 
vérifiés périodiquement ; 

- le personnel de l'établissement est entraîné périodiquement à la mise en œuvre des matériels 
de secours et d'incendie ; 

TITRE 8 
CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 

À CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

Dans la mesure où ils ne font pas obstacle aux prescriptions énoncées ci-dessus, les activités 
soumises à simple déclaration, indiquées dans l'article 1 ci-dessus, demeurent réglementées par les 
arrêtés ci-après : 

- Arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 2515 : "Broyage, criblage, concassage. mélange de pierres, caïlloux, minerais et 
autres produits minéraux naturels ou artificiels" 

- Arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 
2521 : "Enrobage au bitume de matériaux routiers (centrales) à froid" 

TITRE 9 - ÉXÉCUTION 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, l'inspection des installations classées de la 

DREAL chargé de l’environnement, le directeur de la société MORLAIX ENROBES sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Quimper, le À 9 FEV. 2019 

Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 

TT 

     
Jain CASTANIER 

Destinataires : 

- M le sous-préfet de Morlaix 

- M. le maire de Morlaix, 

- M. l'inspecteur de l’environnement spécialité installations classées DREAL UD 29 
- M. le directeur de la société MORLATX ENROBÉS  




